Modèle 2.2. : Forme de publication de l'interdiction temporaire de bâtir dans la Feuille officielle et dans les journaux locaux
Interdiction temporaire de bâtir selon les articles 100 et 101 LCAT
vu les articles 100 et 101 de la loi cantonale sur l'aménagement du territoire (LCAT), du 2 octobre 1991, le Conseil communal de ………………..,
a rendu une décision en date du ……………….. dont le dispositif est le suivant :

1.
toute construction / transformation / réparation d'immeuble de nature à entraver ou à rendre plus onéreuse l'exécution du plan d'aménagement est interdite sur les parcelles suivantes / sur le territoire communal / dans les zones x, y du plan d'aménagement / dans le périmètre déterminé en bleu sur le plan annexé;

2.
la présente interdiction temporaire de bâtir entre en vigueur dès la première publication dans la Feuille officielle, soit dès le ………………..

3.
Les effets de l'interdiction cessent si le projet de plan n'est pas soumis à l'approbation du département dans les deux ans à partir de la publication ou de la signification.
……………….., le ………………..


Au nom du Conseil communal:

Le président                   Le secrétaire

La présente décision peut faire l'objet d'un recours, dans les trente jours à compter de sa première publication, auprès du Conseil d'Etat, Château, 2001 Neuchâtel; le recours doit être signé et indiquer la décision attaquée, les motifs, les conclusions et les moyens de preuve éventuels.

En cas de rejet même partiel du recours, des frais de procédure peuvent être mis à la charge de son auteur.
Les personnes intéressées peuvent consulter le dossier ainsi que la décision au bureau communal dans le délai de recours.
